
VILLE  DE

SAINT  MATHIEU

DE  TREVIERS

CONSEIL  MUNICIPAL

Jeudi  Il  février  2021

Séance  no2021/02

r, 4ro.i,,.%-Q:"I'-a&iErYr,,:.....nW..Lu'i%c',C'u'Pm,.3I,Q4::i.

Date  de convocation  : 5 février  202'1

Secrétaire  de séance  : M.  Thibaud  LE  NEUDER

Membres  en exeÏcice  : 27

Nombre  de membres  présents  ou  représentés  : 26

Membres  présents  :

M JérÔme LOPEZ, Maire.
Mme Patricia COSTERASTE, M. Jeari-Marc  SOUŒlF., Mme Cbristine OUDOM (arrivée ù 19h15), M Patrick
(f)MBERNOUX,  Mme  Palrna  PERRONE  VASSALO,  M  Luc MOREAU,  M. Stéphane GOÏJLLIER,  Adjoints  au
Maire.

M. Antoine  FLORIS,  M. Alain  GIBAUD,  Mme  Marguerite  BERARD  (arrivée  à 19h07),  M. Thibaud  LE NE'[JDER,
Mme  Vanessa  DÏJRIEÏJX,  M.  Rémi  GERBAUD,  Mme  KellyBEST,  M  Nicolas  GASTAL,  Mme  Sophie  GUIGNARD,
Mme Nicole  MAZOT,  M. Thibaut  MARTÏNEZ,  M. auistian  GRAMMATÏCO,  M. Lionel  TROŒLIIER,  Mme
Maguelone  LANAU  ALBO'[TY,  Mme  Magalie  BARTHEZ,  Conseillers  Municipaux.

Membres  représenMs  :

Mrne Gwendoline ATnA  DESJOUIS donne pouvoir àMme KellyBEST ;
Mrne Gérale  LEFEBVRE donne pouvoir Â M. Jérôme LOPEZ ;
Mme  Isabelle  POULAIN  donne  pouvoir  .l Mme  Magalie  BARTHEZ.

Membres  absents  :
M. Patrice  ROBERT.

Etaient  également  présents  :
M  Pierre-Ernmanuel  ODE,  Directeur  Général  des Services ;
M  'ThiergR{JIZ,  responsable  pôle  urbanisme  et travaux,
Mrne  Carole  DESCAN,  responsable  service  des finances.
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2oai/è1  @@ Dë@ignai*i*n  d'un  @euétaire  de  @éame

Il  a été procédé,  conformément  à l'article  L.2121-15  du  C.G.C.T.,  Â l'élection  d'un  secrétaire  pi  dans  le sein  du  conseil
municipal  : M.  Thibaud  LB  NEUDER  a été désigné  poir  remplir  ces fonctions  qu'il  a acceptées.

N VOTEi

Votants  :  M

/:»our:M

Contre  : @

Abstentions  : @

V@TI  A  LWJVAN/Mffl

202*1@2S  D € 4;ë;vnè  Jd  Ma €fe  pflH$  en  V('ftll  de  l'afti«ôe  L2fl:1"22  «gu
«:*de  @énév«l  de*  € *lle«tivilë*  Tevvit*viale*

Appamæs  @æ»æiüiæis

l  RapporteurzM.  /gJVg/ri
I Rappod  informatif

I  Signature  d'un  contrat  d'accompagnement  avec la société  SaC  SA  Enercûop  IR,  domiciliée  Â Montpellier  (Hérault)  :710,  rue
Fawe  de St Castor  àm'b  la mise en place de sa stratégie  de tmnsition  énergétique  pour  la tMmatique  de la production  d'électricité
renouvelable  en particulier  le photovoltaïque  sur  les batitnents  communaux  et la sensik»ilisation  des ha):+itants (es). Le montant  de
la prestation  se décompose  :

Accomüaïnement  de la  commune  : 4.800.00  HI'  dont  études  PV  technico-éconorniaues  : 3000.00  €  HT  et
ïccompagnement  de la  commune  : 4.800,00  HI'  dont  études  PV technico-éconorniques  : 3000,00  € HT  et
accompagnement  stratégique  : 1800,00  € HI'.

I  Signature  d'un  avenant  nol  au marché  des assurances  - 1ot.4 : protection  juriique  et protection  fonctionnelle  des agents et des
élus avec la société  ALC  (JOURTAGE,  courtier  intermédiaire  - mandataire  du  groupement  - gestion  contrat,  domiciliée  ù Saint
G"ré  (46) : 11, nîe  Faidherbe  ; mandataire  de ce lot  pûur  la délégation  CFDP  de Tûulouse  (31) : 9-11 rue Matabiau  de la durée
prévue  par  le contrat  d'un  an supplémentaire  soit  jusqu'au  31 décembre  2021. L'avenant  n'a pas d'incidence  financière  sur le
mûntant  du  marché.

I  Signature  d'un  avenant  nol  au marché  des assurances  - 1ot.5 : prestations  statutaires  avec la société  SOFAX[S  mute  de Creton
18110  VASSELAY,  intemiédiaire  d'assiu'ance  manhtûe  de l'assureur  CNP  assut'ances, dornicilié  :a Paris (75) : 4, Place Raûul
Dautry  pour  prolongation  d'une  durée  supplémentaire  d''in  an soit  jusqu'au  31 décembre  2021. Le taux  global  de cotisation  est
fixé  à 5,98 %. Le reste des &positions  du  contrat  demeure  incbangé.

I  De  signer  un  contrat  de maintenance  des progiciels  : gestion  de l!tat  civil  (SIECLE)  - gestion  des actes d'état  civü  numérisés
(SIECLE  IMAGE)  - gestion  du recensement  militaire  (AVENIR)  avec la société  LOGITUD  solutions  - domiciliée  à Mulhouse
(68) : ZAC  du  Parc des G:illines  - 53 rue Victor  Schoelcher  prenant  effet  au 1"  janvier  2021 pour  une durée  d'un  an.
Le montant  de la prestation  s'élève  Â 356,00  € HI'  pow  toutes  les prestations  comprises  dans le contrat.

I  Signatiu'e  d'un  bail  avec la SAS tt Les Brasseiu's  duPic  )) domicffiée  à Saint  Mathieu  de Tréviers  (Hérault)  : 18, iue  Aire  de Lancyre
afin  d'y  installer  leur  activité  économique  dans un local  de la résidence  «« Le Belvédère  »> suite Â la libération  de celui-ci.  Le
montant  du loyer  est de 500,00  € par  mois.

DJ*Aii  (D!! € LARAfl@N  D'ÆNTINTg@N  D'AljlN!R)

I Rappodeurz  JV, 9atricb  COMBIRNO[jX
» Rapport  inlormatil

I  DIA  no20M0087  - ter  maison  -  Rue des Chparèdes  - cadastré AP128  AP129  AP130  AP131  AP132  AP133
I  DIA  no20M0088  - ter  -  La Pierre  Platitée  lot  9 -  cadastré AP213
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DIA  no20M0089  - ter  - Le aos  des Cilines  lot  4 - cadastré  AK388  AK395
DIA  no20M0090  -  ter  maison  - 15 Avenue  Guillaume  Pellicier  -  cadastré  AK174
DIA  no20M0091  - ter  maison  - 12 Rîe  des 'igoths  -  cadastré  AN148
DIA  no20M0092  - ter  maison  -  8 Rue des 'igoths  - cadasiré  AN158
DIA  no20M0093  -  ter  maison  - 5 Rue des Demoiselles  Geny  -  cadastré  AO99  AC300
DIA  rf20M0094  - ter  - Li  Piene  Plantée  lot  20 - cadastré  AP189
DIA  no20M0095  -  tenain  -  Li  Pierre  Plantée  lot  7 - cadastré  AP211
DIA  no20M0096  -  ter  maison  -  50 Allée  de l'Enclos  - cadastré  AK291
DIA.no21M0001  - termaison-  6 CamidelBlagaire  - cadastré  AiK75
DIA  no21M0002  -  ter  maison  -  5 Chemin  du Cros -  cadastré  AE332
DIA  no21M0003  -  ter  maison  - 4 le aos  des Lauriers  Roses - cadastré  AP116
DIA  no21M0004  - ter  maison  -  73 Allée  des Limbrusques  -  cadastré  AK309
DIA  no21M0005  -  ter  - Truc  de aastres  -  cadasté  AR76
DIA  no21M0006  -  ter  maison  - 74 Cami  del  Ormeu  - cadastré  AE31
DIA  no21M0007  - ter  -  Le aos  des Cahnes lot  10 - cadastré  AK394

Le &oit  de préemption  n'a pas été exercé.

I  DIA  no 21M0008 - ter  maison  -Avenue  des G'teaux  de Montferd  - cadastré section  AI no207 d'une  superficie  de
06a66ca propriété de M. Jean-Pierre BASTET, aux conitions  indiquées dans la déclaration d'intention d'aliéner, reçue  en
Mairie le 20 janvier 2021 de Me Jean-Marie PAULET, notaire au Vigan (Gard), au prix de Deux Cent Mille Euros (200.000
€) : le droit  de préemption  est exercé.

PINAN«:I$,  »ffl$$Offeffl»  HuMAlNl$,

PIJ!TIVITI$,  APPAIRI$  aRWtj!kLP$

$@LIDARlTI,

2oAU**4  Rapp*rt  é*liu1uul  l'adivité  2@ffl de la «:*mmunau*ë  de
€ *mm«me*  du  @"aml  ?k  $aim  loup

» Rapporteur  !  jV. Ie ffgira
I Rapp  informatil

Conformément  aux  dispositions  de rarticle L.5211-39  du  CGCI', « !6' président  de jEPCI  adi-esse cbaqzie

antzée, mant  !6! 30  septemke,  azi maire  de cbaque  comnmm,  X/fl mpport  retraçant  ['adiité  de j'étabjissement,

accompagné du œmpte admitzistratif arrêté par rorgane dedibérant de rétabjissemeizt».

Le président  de la CCGPSL  a transrnis  ce mpport  à la comrnune  le 22 décembre  2020.

Ce rapport  est  annexé  à la présente  note.

Il  est proposé  que le conseil  municipal  :

prenne  a €te  du  tappott  d'activité  2019  de  la  Commtmauté  de  Communes  du  Gtand  Pic
Saint  Loup.

La  commission  municipale  relative  aux  finances,  ressources  humaines,  solidarité,  festivités  et  affaires
générales,quis'estréuniele  mercredi3février2021aprésentéceséléments.

2@A1/**t  niiiuliiuAail  J'«ln  a9ef11  4onira«1uë1  ë&ff l«  b«De «ge I%UFti€le
14  de I«l I*i  8441  du  :16 ianviey  1114

» Rapportaur  :  Mrm  fiatricja  C05THRMTE
$ RappM  soumis  au  vote  du  ComejlMunjcjpal.
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Vu  la loi  no84-53 du 26 janvier  1984 moaiée  portant  ûpositions  statutaires  relatives  à la fonction
publique  territoriale,  notamrnent  les articles 3-2 et 3-3 2o ;

Vu  le décret  no88-145  du 15 février  1988 modifié,  pris pour  l'application  de l'article  136 de la loi  no
84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant  &positions  statutaires  relatives à la fonction  publique
territoriale  et relatif  aux  agents contractuels  de la fonction  publique  territoriale  ;

Vu  la délibération  du 14 février2008  portant  création  d'un  grade d'attaché  à 100% ;

Vu  lavacance  de l'emploiautableaudes  effectifs  ;

Vu  la déclaration  de vacance d'emploi  auprès du Centre de gestion de la Fonction  Publique
Territoriale  de rHérault  pourun  poste de responsable  du pôle jeunesse, culture  et sports  ;

En cas de recherche  infructueuse  de candidats statutaires,  les collectivités  peuvent  recruter,  en
application  de l'article  3-3-2 de la loi  du 26 janvier  1984  précitée,  un agent contractuel  de droit  public
sur un emploi  pennanent  de catégorie  A. Le contrat  est alors conclu  pour  une durée déterminée  de
trois  ans. Il  pourra  être prolongé,  dans la lirnite  d'une durée totale  de 6 ans.

Considérant  le tableau  des effectifs  adopté  par le Conseil  Municipal  ;

Considérant  les mesures  de publicité  effectuées  par  la co&ctivité  ;

Il  est  proposé  que  le Conseil  Municipal,

«  décide

que  l'emploi  de  îesponsable  du  pôle  jeunesse,  culture  et  sport  pouîra  être  occupé
par  un  agent  contractuel  îecruté  à durée  déterminée  pouî  une  durée  maximale  de
3 ans  en cas  de  recherche  infructueuse  de  candidats  statutaiîes  au  vu  de
Papplication  de  l'article  3-3  de  la  loi  no84-53 du  26  'janvier  1984  ;

a Les  agents  recrutés  sur  le  fondement  de  Partide  3-3-2o sont  engagés  par  contrat
à durée  déterrninée  d'une  durée  maximale  de trois  ans.  Ils  sont  renouvelables
par  reconduction  expresse,  dans  la  limite  d'une  durée  maximale  de  six  ans.  Si, à
l'issue  de la durée  maximale  de six  ans,  ces contrats  sont  reconduits,  fls  ne
peuventl'être  que  par  décision  expresse  et  pour  une  durée  indéterminée.

de  fixer  la  rémunération  de  cet  agent  en  référence  au  cadte  d'emploi  des  attachés

terîitotiauxsur  la base de Pindice  brut  693/maioré  575 maioté  du supplément
familial  de  traitement  le cas  échéant  ;

de dire  que  les  crédits  nécessaires  à la  rémunéîation  et  aux  charges  de  Pagent
nommé  sont  inscrits  au  budget  2021  aux  chapitres  et  articles  ptévus  à cet  effet.

Monsieur  le Maire  est chargé de recruter  l'agent  affecté  à ce poste.

La commission  municipale  relative  aux finances,  ressources hiunaines,  so&larité,  festivités  et affaires
générales, qui  s'est réunie  le mercredi3  février  2021 a présenté  ces  éléments.
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ffi VOTE  :

Votants  :  »

Pour:M

Contre  : @

Abstentions  : @

V@fljl  L1uNANIMITl

2@21/@@«! @e@ti*n  «yi@e @«nil«iye  € @V10-19  -  ex*nérati*n  de@ dmii@  de

I  Rappeur:Mme  fiatricia  COlTERAITE

» Rappœt  soumis  au  vote  du  ComeilMunicipaÎ.

VU  le code général  des collectivités  territoriales  ;

VU la loi  no 2020-290  du 23 Mars 2020 d'urgence  pourfaire  face Â l'épidémie  de Covid-19  ;

VU le décret  no 2020-293  du 23 mars 2020 prescrivant  les mesures générales nécessaires pour  faire

face à l'épidémie  de Covid-19  dans le cadre de l'état  d'uçence  sanitaire  ;

VU la loi no2020-1379 du 14 novembre  2020 autoffiant  la prorogation  de rétat d'urgence  sanitaire

et portant diverses mesures de gestion de la cffie sanitaire publiée au Journal Officiel le 15 novembre
2020 ;

VU  l'autorisation  délivrée à M  BEYER,  propriétaire  d'un camion  de restauration  rapide, pour

occuper  le domaine  public,  parking  des Anciens  Abattoirs,  dont  le droit  de place mensuel  a été fixé

par  décision  noSG/2017/035  à 130 € ;

VU l'autoiation  déliwée 'a M. LINKE,  propriétaire  d'un carnion  de restauration  rapide, pour

occuper  le domaine  public,  parking  des Anciens  Abattoirs,  dont  le droit  de place mensuel  a été fixé

par  décision  nûSG/2017/035  à 190 € ;

VU  l'autorisation  délivrée  à M  PHAN,  propriétaire  d'un  camion  de cuisine  asiatique,  pour  occuper

le dornaine  public,  parking  des Anciens  Abattoirs,  dont  le droit  de place mensuel  a été fixé par

décision  noSG/2017/035  à 96 € ;

CONSIDËRANT  la crise sanitaire et économique  que traverse la France liée à répidémie de

coronavirus;

CONSIDERANT  rimpact désastreux  sur la santé publique  de cette cffie  rnais également  sur les

activités  éconorniques,  notarnment  pour  les commerçants  et entrepreneurs  ;

CONSIDERANT  l'importance  pour  la commune  de pouvoir  accompagner  et contribuer  au

maintien  de l'activité  économique  sur son territoire  ;
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CONSIDERANÏ  que les dispositions  ci-dessus s'appliquent  aux  droits  de place dont  l'échéance
de paiement  intervient  entre le 12 rnars 2020 et l'expiration  d'un  délai de 2 mois après la date de
cessation  de rétat d'urgence  sanitaire  déclaré par  l'article  4 de la Loi  du 23 mars  2020 et  prolongé  par

la loi  du 14 Novembre  2020 autoiant  la prorogation  de l'état  d'urgence  sanitaire  ;

De ce fait,  la comrnune  souhaite  exonérer  les droits  de place ci-dessous  :

*  M.BEYER:260 € pour1esmoisdedécembre2020etjanvier2021;

*  M.LINKE:380 € pour1esmoisdedécembre2020etjanvier2021;

*  M.  PHAN:192  €  pourles  mois  de  décembre  2020  et  janvier2021  ;

te  Conseil  municipal  eSt appelé à se prononcer  pour  :

û  approlN«Y  l'exonération  des  droits  de  place  pour  un  montant  total  de  832  € ;

û  a11tOt4$er  et  mandater  Monsieut  le Maire  pour  prendte  toutes  dispositions  nécessaiîes

et  signer  toutes  pièces  utiles  pour  l'exonéîation  des  dîoits  de  place.

La commission  municipale  relative  aux finances,  ressources  hurnaines,  solidarité,  festivités  et affaires
générales,  qui  s'est  réunie  le mercredi3  février  2021 a présenté  ces  éléments.

i  VOTE  :

Votants  : M

Pour::M

Contre  :  @

Abstentions  : @

V@TI  A  LluNANIMm

2oîi/*v1  A#fe«ta*i*n  par  antkipati*n  du  yé*ultat  du  budget  M14

» Rapparteur  !  Mme  Patricia  C05TERAjTjE
èRapport  îoumix  au  vote  du  ComeilMunicipali

Le compte  adrninistratif  provisoire  2020 du budget  M14  peut  se résumer  dans le tableau  suivant  :

FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
RESULT  AT  DE

L'EXERCICE

Réalisé 2020 3 754 S43,67 4 588 952,98 834 409,31
Résultat de Fonctionnement  2019 'i_ib zsz,rs 136 787,18
Résultat  de Fonctionnement  2020 971  196,49

INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
RESULT  AT  DE

L'EXERCICE

Réalisé 2020 2 537 462,56 2 506  275,15 -31 187,41
Résultat d'investissement  2019 1 735 624,75 1735  624,75
Restes à réaliser 2020 1 135 295,72 178 417,60
Résultat  d'investissement  2020 1704  437,34

Résultat cumulé 7 427 301,95 9 146 057,66

Il  est  proposé  a'uffe«tar  pai  anticipation  le résultat  du  budget  M14  de  la façon  suivante  :
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>  L'excédentdefonctionnementréparti:

- En recettes  de fonctionnement  au compte  (( 002  )) (excédent  reporté)  pour  un  montant  de

194  296,17 € .

Et  :

- En recettes  d'investissement  au  compte  (( 1068  )) (excédent  de  fonctionnement  capitalisé)  pour

un  montant  de  776  900,32  €.

> L'excédent  d'investissement  en  recettes  d'investissement  au compte  (( OOI )) (solde  d'exécution  positif

reporté)  pour  un  montant  de  1704  437,34  €  ;

La commission  municipale relative  aux finances,  ressources humaines,  solidarité,  festivités  et affaires
générales, qui  s'est réunie  le mercredi3  février  2021 a présenté  ces  éléments.

ffl VOTE  !

Votants  :  2ê

r»our:2ff

Contre  : @

Abstentions:ffi

V@TIA  L@uNâNIMtff

zêll/ëW  V*te  du  budget  M14  :1@21

» Rappeur  i Mme  9èricia  C«»tTIRAlTE

»Rapp  toum/t  au  uote  du  Comeil  Municipa&

Le budget ptif  accompagné de la note brève et synthétique  retraçant  les informations  financières
essentielles sont  ci-annexés.

Il  est  proposé  d»adopter  le  budget  pîimitif  du  budget  M14  2021.

La commission  municipale  relative  aux finances,  ressources humaines,  solidarité,  festivités  et  affaires
générales, qui  s'est réunie  le mercredi3  février  2021 a présenté  ces  éléments.

N VOT'Ë  :

Votants  :  2 €»

r»our41

Contre  : @

Abstentions  :  ffi

V@TI  A  LluNANIMlîh

202*100')  V*te  de$  àaux  d'impo@il;vii

# RappœÊeur  i  Mme  fiàrjcia  C05rERAfïE

@RappM  soumit  au  uob  du  ConteilMunicipali

Aucune  augmentation  des taux  n'étant  envisagée, il est  proposé  de voter  les taux  suivants:

e Taxe sur le foncier  bâti  : 24,64 %

é  Taxe sur le foncier  non bâti  : îo6,og  %

e» Taxe d'habitation  : î5,4o %
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La comrnission  municipale  relative  aux finances,  ressources humaines,  solidarité,  festivités  et a:Ffaires
générales, qui s'est réunie  le mercreà  3 février2021  a présenté  ces éléments.

N VOTE  :

Votants  : 2â

Pour:2ê

Contre  :  @

Abstentions  : @

V@fljl  LluNANIMm

TRAVAuX,  j$Wr:NôôfflWINT  DII»ABI  P, TRANfiTI@N
I«:@l@@l@ul,  ffl € uRITl,  ?ATRIW@INI

p*n*  de  € layen*a«  au  v*nd"p*in*  n*yd  s Dë«lauemem  dan*  le d*m«ine

/ Rappeur:M.  Pattich  COMBHRNOl/X

» RapprM  soumiî  au  vote  du  ComeilMunicjpal.

Par délibération  no2019/37 en date du 10 0ctobre  2019, le Conseil  Municipal  a délibéré sur  la
désaffectation  d'un  chernin  rural  dans le cadre de l'aménagement  du lotissement  « La Pierre  Plantée  »

par  la société RAMBIERAménagement.

Par suite, l'enquête  publique  relative  à cette désaffectation  s'est  déroulée  du 1"' au 15 décembre  2020,

Par délibération  no2020/51  en date du 22 décernbre 2020, le Conseil  Municipal  a délibéré  sur  la
cession du chemin  piétonnier  désaffecté  à la Société RAMBIER  Aménagement  moyennant  UN
EURO.

En  contrepartie,  la Société RAMBIERAanénagement  a réalisé  un  chemin  piétonnier,  en  bordure  sud
du  lotissement.

Pour  ce faire,  il est proposé  au  Conseil  Municipal  :

û  d«3 délâbérer  sur  le déclassement  du chemin  piétonniet  afin  de procédet  à la cession  à
RAMBIER  AMENAGEMENT  moyennant  UN  EURO  et l'engagement  de  RAMBIER
AMENAGEMENT  à céder  le chemin  piétonnier  en boîdure  sud  du  lotissemem  ;

">  d'autorâ$er  M. le Maire  à signer  tous  documents  nécessaires  à la réalisation  de cette
décision  ;

»  tous  les  frais  inhétents  à ces  cessions  seîont  à la  charge  de  la  société  RAMBIER
AMENAGEMENT,  frais  de  notaite  inclus.

La commission  municipale  relative aux travaux, aménagement  durable, transition  écologique,
séciuité,  patoine  qui s'est réunie  le mardi2  février2021  a présenté  ces éléments.

Compte-rendu  succincl  Conseil Municipal  du ll  février  2021
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